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DÉLIBÉRATION CM-2026-095 
SÉANCE DU 2 NOVEMBRE 2026 

 
ADHÉSION AU CONTRAT GROUPE D’ASSURANCE STATUTAIRE 2027-2030 DU 
CENTRE INTERDÉPARTEMENTAL DE GESTION DE LA GRANDE COURONNE 
POUR LE PERSONNEL COMMUNAL 
 
Le 2 novembre 2026 à 20h30, le Conseil municipal de la Ville de Carrières-sur-Seine s’est réuni dans 
la salle du Conseil – 1 rue Victor-Hugo, en présence du public et avec retransmission en direct sur le 
site Facebook de la Ville, sous la présidence de Monsieur Arnaud de Bourrousse, Maire. 

Convocation et affichage effectués le 22 octobre 2026. 

Étaient présents : M. de Bourrousse, Maire, M. Millot, Mme Conesa-Rouat, M. Andrade, Mme de 
Freitas, M. Devred, Mme Besson-Fernandes, M. Mouty, Mme Leygnat, M. Ferrand, Adjoints, M. 
Valentin, Mme Sanches Mateus, Mme Abry, M. Chardon, M. Sauvestre, M. Buisserez, M. Lambert, Mme 
Brunet, Mme Chambert, M. Khouider, M. Fantino, Mme Grosmaire, Mme Allègre, Mme Souchet, M. 
Bousba, M. Bonnefond et M. Gachon.  

Pouvoirs : de Mme Tourrade à Mme Leygnat, Mme Karam à M. Millot, de M. Daniel à M. de Bourrousse, 
de Mme Zanotti à M. Andrade, de Mme Masson à M. Gachon et de M. De Magalhaes à M. Bonnefond. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Nombre de membres en exercice : 33 
Nombre de membres présents : 27 
Nombre de membres représentés : 6 
Nombre de membres absents : 0 
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DÉLIBÉRATION CM-2026-095 
SÉANCE DU 2 NOVEMBRE 2026 

ADHÉSION AU CONTRAT GROUPE D’ASSURANCE STATUTAIRE 2027-2030 DU 
CENTRE INTERDÉPARTEMENTAL DE GESTION DE LA GRANDE COURONNE 
POUR LE PERSONNEL COMMUNAL 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code des Assurances ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique Territoriale ; 

Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 alinéa 2 de la loi n°84-53 
du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le 
compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;  

Vu l’article L. 2124-3 du Code de la Commande Publique ; 

Vu l’article R.2124-3 du Code de la Commande Publique qui précise les conditions de recours à la 
procédure avec négociation ; 

Vu l’article R.2124-3 4° qui prévoit le recours à la procédure avec négociation lorsque le marché ne 
peut être attribué sans négociation préalable du fait de circonstances particulières liées à sa nature, à 
sa complexité ou au montage juridique et financier ou en raison des risques qui s'y rattachent ; 

Vu la délibération n°2021-33 du Conseil d’Administration du CIG en date du 15 juin 2021 approuvant le 
renouvellement du contrat groupe selon la procédure avec négociation ; 

Vu la délibération n°2025-16 du Conseil d’Administration du CIG en date du 24 juin 2025 approuvant le 
renouvellement du contrat groupe selon la procédure avec négociation  

Vu la délibération n°2026-25 du Conseil d’Administration du CIG en date du 23 juin 2026, autorisant le 
Président du Centre Interdépartemental de Gestion à signer le marché avec le groupement composé 
de Relyens-SPS et CNP Assurances  

Considérant qu’il est nécessaire de conclure un contrat d’assurance statutaire ; 

Considérant que ce contrat doit être soumis au Code de la Commande Publique ; 

Après avis de la Commission Finances - Développement économique - Administration générale - 
Ressources humaines - Communication en date du jeudi 29 octobre 2026, 

Sur proposition de Monsieur Julien MOUTY, rapporteur de ce dossier, 
Après en avoir délibéré, 

Le Conseil municipal, par 33 voix exprimées, 29 pour, 4 abstentions (M. Bonnefond, Mme 
Masson, M. De Magalhaes et M. Gachon) 
Article 1 :  APPROUVE les taux et prestations négociés pour la Collectivité par le Centre de 

Gestion dans le cadre du contrat-groupe d’assurance statutaire ;   
 
Article 2 :  DÉCIDE d’adhérer à compter du 1er Janvier 2027 au contrat d’assurance groupe (2027-

2030) et jusqu’au 31 décembre 2030 en optant pour les garanties suivantes : 
 

Désignation des risques pour les agents assurés (CNRACL) Franchise Taux de 
prime 

Accident de service et maladie professionnelle Sans franchise 1.22 % 
Décès Sans franchise 0.20 % 
Longue maladie, longue durée, invalidité, disponibilité Sans franchise 1.30 % 
Maternité/Paternité/Adoption (y compris congés pathologiques) 30 jours 0,27 % 
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Pour un taux de prime total de : 2,99 % de la masse salariale assurée ; 
 
Article 3 :  PREND ACTE que la contribution financière due par la collectivité au titre de la gestion 

du contrat groupe a été fixée par le Conseil d’administration du CIG en sa séance du 
24 juin 2025 et s’élève à 0,08 % de la masse salariale assurée, vient en supplément 
des taux d’assurance ci-dessus déterminés, 

 
Article 4 :  PREND ACTE la Collectivité adhérente pourra quitter le contrat groupe chaque année 

sous réserve du respect du délai de préavis de six mois. 
 
Article 5 :  AUTORISE le Maire à signer le certificat d’adhésion ainsi que la convention à intervenir 

dans le cadre du contrat groupe. 
 
Article 6 :  Ampliation de la présente délibération sera adressée à : 

- Monsieur le Préfet, 
- Madame la Trésorière. 

 
 
 
 
 
Le Maire,  Le Conseiller municipal délégué,  
  Secrétaire de séance, 
  Éric Fantino 
 
 
Arnaud de Bourrousse  
 
 
 


